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VITTIN <maitrevittin notalres.bi >, Almudena CASTRO GIRONA <almudena(aca:;tro-girona.com>,

Berthe MIME NDOUM <cabmi mendoum@vahoo.fr> , Carlos Guillermo RIOS
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Rosalia Mirella MEJ[A RoSASCO <rosamei@email.com>, Sakina BELATTAR <maitre-
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Chers membres CDH,

QUESTIONNAIRE SUR tES MINEURS - qUESTIONNAIRE ON MINORS - CUESTIONARIO SOBRE

MINORES
(in FRENCH, ENGLISH and SPANICH) attached to this mail.

Hasta ahora recibimos- Regus jusqu'i pr6sent- Received until now: ANDORRA, ARGENTINA, BRASIL,

FRANCE, GEORGIA. LONDON.UK, MEXICO, THE NETHERLANDS, PERU, REP.DOMINICANA, RUMANIA,

SLOVAQUIA, URUGUAY

NOTARIAL GUIDE OF GOOD PRACTICES FOR PEOPTE WITH DISABILITIES (in FRENCH, ENGLISH and

SPANICH) attached to this mail.

VIDEOS FOR NOTARIES :

ln Spanish: httos://www.voutube.com/watch?v=A0uNC- 7bW8
ln French:
ln English : https://www.voutube.com/watch?v=9ypb8Alpvfo

VIDEOS FOR ORGANISATIONS :

JUSTICE4ATL

JUST4ALL Project: https://www. iust4all.eu which UlNLtook part in.

The Human Rights Commission has also taken part in a European Union training project

'iJUSTlcE4ALL" (JUST4ALL) offering online training courses in French, English and Spanish.

From here, you can access the main "products" of the project, such as brochures and videos
produced for the dissemination campaign, the reports of the conclusions of the workshops

we organised in 2019 on barriers to access to justice for people with disabilities and gaps in

the training of legal practitioners, the glossary of terms, etc.....
The MOOC is available in English, French and Spanish and can be distributed to all Notariats.
ln Eng lish https://www.aranzadi.esleutse:iustfqalle!
ln spanish https://www.aranzadi.es/curso-iustforall-es
tn French https://www.ara nzad i.es/cu rso- iustfora ll-fr

PREMIO JURIDICO - tEGAt PRIZE. PRIX JURIDIQUE

ln English: httos://www.uinl.orqlen G B/-/a oolv-for-the-3 rd- uin l-orize-fo r-leea l-resea rch-

#p 73 INSTANCE s4QqRSElbfoQ
ln French: httos://www.uinl.orsl-/applv-for-the-3rd-uinl-prize-for-lesal-research-
#p 73 INSTANCE s4QsRSElbfoQ
ln Spanish: https://www. uinl.orgl-/aoolv-for-the-3rd-uinl-orize-for-lega l-research-
#p 73 INSTANCE e4QsRSElbfoQ

Cordialmente , Best regards

Elena Bevilacqua
Director
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Vous trouverez ci-dessous et en annexe les documents utiles dont on a fait r6f6rence durant la

r6union d'hier- Pour vos archives et diffusion.
You will find below and attached some useful documents that we referred to during yesterday's

meeting. For your archives and dissemination.
Encontrardn a continuaci6n y en anexo algunos documentos ritiles a los que se hizo referencia

durante la reuni6n de ayer. Para su archivo y difusi6n.

httos://www.voutube.com/watch?v= lHYM3WwHel
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En tant que president de l'UlNL, j'ai la satisfaction d'avoir

I I ffi:::ll ;TJI :til,:t#ilT:i :.11ff;3ii T::,.,
sonnes qui se trouvent dans une situation de vulnerabilite
particuliere. Nous sommes conscients du grand defi et de

la responsabilite que nous avons assumds et nous sommes

tres satisfaits des efforts considerables realises par les

Notariats des 88 pays membres de I'UlNL, tout en sachant

qu'il nous reste un long chemin ) parcourir.

LUINL favorise la cooperation juridique et l'echange d'exp€riences entre les differents

Notariats, en permettant d chaque pays d'adopter la reponse juridique la plus adequa-

te aux besoins de ses citoyens, et en garantissant la securitdjuridique par le biais de

l'institution notariale. De cette maniere, nous contribuons ir la ddfense de valeurs supe-

rieures telles que la liberte, l'egalitd, la justice, la securite juridique, la vdrite, la paix socia-

le, qui sont indissociablement lides aux droits de ta personne et au developpement social.

Le Guide des Bonnes Pratiques Notariales que nous publions ir present en anglais, en

franEais et en espagnol, etudie l'impact de la Convention des Nations Unies concernant

les droits des personnes handicapees sur l'activite notariale dans les diffdrents pays

membres de l'Union internationale du Notariat auxquels elle s'adresse.

Dans le rapport prdsente i l'Assemblde g€nerale des Nations Unies par la Rapporteu-

se speciale pour les Droits des personnes handicapees, Catalina Devandas soullgne

l'importance du jugement de capacit€ notariale et la necessite de formation dans le

nouveau paradigme consacrd par la Convention. Au point 77 dudit rapport, elle indique

expressement que a dans l'exercice de leurs fonctions, les notaires evaluent la capacite

des personnes qui etablissent une relation juridique n. Elle ajoute que le Notariat doit
tenir compte de la reconnaissance de l'exercice de la capacitd juridique et du paradig-

me d'accompagnement introduit par la Convention n afin d'eviter que sa mission ne se

traduise en une restriction de facto de la capacite juridique u.

Le contenu du Guide est de nature generale et ne fait pas rdference i des cas concrets. Le

notariat de chaque pays devra donc l'appliquer et I'adapter ir ses propres circonstances.

Ce Guide, d defaut des r6formes legislatives ndcessaires, fournit des lignes directrices sur

la faqon de proc€der du notaire qui fait la distinction entre les personnes handicapdes

qui font l'objet d'une ddcision d'incapacite et les personnes handicapees ne faisant pas

l'objet d'une telle decision (c'est-a-dire la majorite d'entre elles) et presente le notaire

comme un soutien et une autorltd dans l'exercice de leurs droits.
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Le Guide commence par souligner l'importance de la Convention - il s'agit du premier
trait€ ratifie par l'Union europ€enne - ses principes, son but, son impact et les recom-
mandations pour l'accessibilite l6gale : devoir de conseil, d'information, de soutien...

ll proctde ensuite i analyser l'article 12 de la Convention, qui rev€t une importan-
ce primordiale du point de vue de l'exercice des droits avec les soutiens necessaires.

Le notaire exerce un soutien institutionnel afin que la personne handicapde reqoive

toutes les informations et recommandations concrttes ndcessaires i l'exercice de ses

droits dans des conditlons d'€galite.

En ddfinitive, Ie Guide fait ref6rence i la manitre dont les notaires peuvent fournir
cet appui institutionnel par le biais du jugement de capacit€, ou prlus correctement le
jugement de discernement ou le jugement de comprihension de l'acte concret qui est

exercd.

La publication se termine avec la proposition des rdformes legislatives necessaires pour

adapter les legislations des pays A la Convention et en faisant reftlrence au notariat
comme moteur de ces rdformes. C'est le cas en Espagne, par exenrple, avec la loi sur le
patrimoine protig€ des personnes handicapdes, la loi sur la propridtd horizontale, les

pactes successoraux, les pouvoirs preventifs, l'auto-tutelle et de nombreuses autres ri-
glementations qui tdmoignent du travail de criativite juridique effectue par le notaire.

Je conclus ces lignes en formulant tous mes vceux pour que ce Guide contribue i
ameliorer et i changer la realit€ du handicap dans le monde. ll re:;te beaucoup d faire,

mais j'encourage le notariat espagnol et le notariat mondial i corrtinuer d'appliquer

chaquejour la Convention au profit de plus de 650 millions de personnes handicapdes.

JosE Marquefro de Llano

Prdsident de l'UINL
Notaire i Barcelone

-5-
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Sous la presidence espagnole de l'UlNl- nous avons elabord ce

Guide de bonnes pratiques notariales en matiere de handicap,
qui est le fruit du travail intense effectr,€ par la Commission

des Droits de l'Homme de notre Union, dans le but de fournir
des lignes directrices au notariat international sur la necessite

d'adaptation i la Convention des Nations Unies sur les droits

des personnes handicapees.

L€tude de la Convention de New York de 2006 a et€ une

priorite absolue pour la Presidence espagnole de l'UINL et elle

a mene i l'approbation de ce Guide par les representants des

88 pays membres du notariat mondial reunis ir Veracruz au

mois de mai 2019.

Le rapport prdsente ir l'Assemblee des Nations Unies en decembre 2017 par la Rappor-

teuse speciale des Nations Unies, Catalina Devandas, concernant l'exercice de la capacite
juridique des personnes handicap€es, fait specifiquement rdfdrence au notariat comme

autorite pour l'exercice des droits et d son obligation de formation en matiere de handi-

cap.

En avril 2018, i Gendve, au siege des Nations Unies, avec l'assistance de representants de

plus de 50 pays, on a ddbattu de l'impact du traite international sur la fonction notariale.

Le Guide que nous presentons aujourd'hui est le fruit de ce riche ddbat international et

met l'accent sur le r6le du notaire en tant qu'autorite, soutlen institutionnel et conseiller

proche qui fournit des solutions l€gales aux personnes handicapees et d leurs familles,

sachant que notre pratique quotidienne ne porte pas sur les papiers et les documents,

mais plut6t sur les personnes.

Pour conclure, il ne me reste plus qu'd remercier l'UlNL, le notariat rnondial et tous les

notaires, garants de l'exercice des droits par les personnes, en particulier tous les mem-

bres de la Commission des droits de l'homme de l'UINL que j'ai eu l'ronneur de presi-

der au cours de Cette legislature, pour leur devouement, Ieurs efforts considerables et

leur magnifique travail et, enfin, notre president, M. Jose Marqueno de Llano, pour son

engagement resolu i inclure le handicap parmi les sujets les plus importants du notariat

international et i revendiquer le rOle du notariat espagnol en tant que porte-drapeau de

la protection des droits des personnes handicapdes.

Pr€sidente de la Commission des droits de l'homme de I'UINL

Directrice de la Fondation r€quitas du Conseil g€n6ral du Notariat espagnol

Notaire i Castellbisbal (Barcelone)

-7-
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REIVIERCIENIENTS
Les membres de la Commission des droits humains (CDH) de l'Union internationale du no-
tariat (UINL) tiennent a remercier le President de l'Union, Me Jos€ Marqueho de Llano, ainsi
que les membres du Comit€ de direction et du Conseil general de l'lJlNL pour leur appui.

Nous remercions €galement la Rapporteuse speciale des Nations Llnies sur les droits des

personnes handicap€es, madame Catalina Devandas Aguilar, de m€me que le coordon-
nateur de la recherche pour la Rapporteuse sp€ciale des Nations Unies, monsieur Alberto
Vasquez, pour leur precieuse collaboration.

Enfin, nous desirons saluer les notaires a travers le monde et toutes les personnes qui

vivent avec un handicap ainsi que leurs familles.

RESUIVIE
La Convention relative aux droits des personnes handicapdes est en vigueur depuis 2008.

Son adoption represente un dvenement historique, car la Convention inscrit le respect des

droits des personnes atteintes d'un handicap au rang des Droits de la personne (Droit de

l'homme). Elle marque ainsi un changement de paradigme dans le traitement et la consi-

d€ration de la personne avec un handicap.

Les auteurs presentent d'abord les grands principes qui emanent de la Convention et trai-
tent de son article '12 - sa pierre angulaire - qui prevoit la reconnaissance de la person-

nalitd juridique dans des conditions d'€galit€ pour toutes les personnes qui presentent un

handicap. lls examinent ensuite l'impact de la Convention sur I'ar:tivite notariale. Aprts

avoir discutd du role du notaire comme prestataire d'un accompaglnement institutionnel

dans l'exercice de la capacite juridique, ils s'attardent i son autorite comme contr6leur

de la legalite qui doit s'assurer de la comprehension et du discernernent de chaque partie

d un acte juridique. Ultimement, les auteurs proposent aux notaire s de tous les pays des

mesures concretes afin de leur permettre de mieux accompagner les personnes atteintes

d'un handicap dans l'exercice de leur capacite juridique et, ainsi, de favoriser leur pleine

participation sociale et le respect de leurs droits.
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INTRODUCTION
La prdoccupation des diffdrents Etats et des organismes internationaux pour la defense

et le respect des droits des personnes en situation de vulnerabilite telles que les mineurs,

les personnes 6gees et les personnes handicapees, est claire. ll suffit de se reporter aux

docu ments su iva n ts :

La Convention du 13 janvier 2000 sur la protection internationale des adultes ou la re-

commandation du Comitd des ministres du Conseil de l'Europe aux Etats membres, adop-

tee le 23 fdvrier 1999, sur a Les principes concernant la protection juridique des majeurs

incapables r , qui affirme :

'1 . 0u'il est necessaire que les legislations nationales prevoient un cadre ldgislatif suffi-
samment souple pour admettre plusieurs rdponses juridiques, lesdites legislations devant

definir la selection des moyens choisis ;

2.0ue la l€gislation doit offrir des mesures de protection ou d'autres mdcanismes juridi-
ques simples et peu ondreux ;

3. Oue des mesures dolvent €tre prises qui ne restreignent pas necessairement la capacite
juridique de la personne concern€e ou qui proposent une intervention concrete, sans qu'il

soit necessaire de d€signer un representant dotd de pouvoirs permanents ;

4.0u'il conviendrait d'envisager des mesures faisant obligation au representant d'agir

conjointement avec le majeur concerne et d'autres mesures prdvoyant la ddsignation de

pl us d'un reprdsentant.

La Convention interamericaine pour l'dlimination de toutes les formes de discrimination i
I'encontre des personnes handicapdes, la Charte de San Jos€ sur les droits des personnes

6gees d'Am€rique latine et des Carajbes (2012), la recente signature de la Convention

interamericaine sur la protection des droits humains des personnes Ag€es de 201 5 ou les

Rdgles de Brasilia sur l'acces i la justice des personnes handicapees .

Au niveau mondial, la Convention des Nations Unles relative aux droits des personnes

handicapees de l'annee 2006, e n vigueur depuis le 3 mai 2008 et qui a etd ratifide par plus

de 160 pays, dont pres de 90 ayant ratifid le Protocole facultatif.

-10-



La Convention est supervisee par le comit€ d'experts des Nations Llnies sur les droits des

personnes handicapees, qui peut sanctionner les Etats pour non-respect des obligations
ddcoulant du traite.

Elle a ete ratifiee par l'UE et la Convention est donc entree dan:i le corps legislatif de

l'Union en janvier 2011.

7.

,

Etats parties et signataires du pacte :

I Signe et ratifie

I Signe mais non ratifie
I Ni signe ni ratifie

La Convention relative aux droits des personnes

handicapdes est importante eu egard au Droits

de la personne (Droits de l'homme) et elle doit
avoir un impact sur l'activit€ notariale.

-11-
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I. LACONVENTION DES NATIONS UNIES
[approbation par l'0NU de la Convention internationale relative aux droits des personnes

handicapees (ci-aprts, la Convention) a ete un evenement historique pour plus de 650

millions de personnes dans le monde, car elle place le handicap sur le plan des droits de

l'homme et marque un changement de paradigme dans le traitement et la consideration

accordee aux personnes handicap€es.

Elle a €t€ approuv€e le 13 ddcembre 2006 2r la suite d'un processus de negociation incro-

yablement rapide i l'€chelle internationale, dans lequel les gouvernements des differents

Etats, mais aussi la societ€ civile et, en particulier, le mouvement associatif des personnes

handicapees, ont collabore avec le slogan dejd gravd : ri pas de handicap sans handicap r.

Elle est entree en vigueur le 3 mai 2008, le trentieme jour de la vingtieme ratification
,:.

par les Etats signataires, et est devenue un instrument juridique contraignant exigible de

tous les Etats qui l'ont ratifiee.

La place qu'occupe ce traitd international relatif aux droits de l'homme dans le systeme

des sources de droit de chaque pays ddpend du m€canisme adopte par chaque Etat pour

l'accueillir en tant que droit national contraignant, selon qu'un systeme moniste ou dua-

liste est adoptd.

Une fois le traite incorpore dans l'ordre juridique de chaque pays, il fait partie du systeme
juridique interne, et les normes juridiques qu'il contient sont d'application directe. Ces

normes ont un double effet, d savoir, d'une part, un effet interprdtatif, de sorte que tous

les operateurs juridiques Iuges, procureurs, notaires, avocats, etc.) doivent interpreter

l'ordre juridique conformdment ir la Convention et, d'autre part, elles imposent aux Etats

une imperieuse necessite d'adapter leurs propres corps de lois, en tenant compte du fait
qu'etant un traite sur les droits de l'homme, il est incorpore au systeme de sources ayant

va leu r constitutionnelle.

-L2-
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B) SA FINALITE ET SES PRINCIPES GENERAUX

Ainsi, l'article 1 de la Convention en reprend la finalitd et ddfinit le handicap au sens

large en precisant que l'objectif est de :

r Promouvoir, protdger et assurer la pleine et egale jouissance de tous les droits de

l'homme et de toutes les libertes fondamentales par les personnes handicapees et de

promouvoir le respect de leur dignite intrinseque.

Par personnes handicap€es on entend des personnes qui prdsentent des incapacites phy-

siques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l'interaction avec diverses

barriires peut faire obstacle i leur pleine et effective participation a la societe sur la base

de l'€galitd avec les autres. )

larticle 3, quant ) lui, reconnait les principes gendraux tels que :

a) Le respect de la dignite intrinseque, de l'autonomie indlviduelle, \r compris la libertd de

faire ses propres choix, et de l'independance des personnes ;

b) La non-discrimination ;

c) La participation et l'integration pleines et effectives d la societ€ ;

d) Le respect de la diff€rence ;

e) [accessibilite;
f) L€galite entre les hommes et les femmes ;

g) Le respect du developpement des capacites de l'enfant handicapt! et de son droit i
preserver son identite, entre autres.

Ainsi est proscrite la n discrimination fondee sur le handicap n, s'entendant comme

telle toute distinction, exclusion ou restriction fondee sur le handicap qui a pour objet

ou pour effet de compromettre ou rdduire i neant la reconnaissance, la jouissance ou

l'exercice, sur la base de l'€galite avec les autres, de tous les droits de l'homme et de tou-
tes les libertes fondamentales dans les domaines politique, dconomique, social, culturel,

civil ou autres. La discrimination fondee sur le handicap comprend toutes les formes de

discrimination, y compris le refus d'amenagement raisonnable (artir:le 2).

Les amdnagements raisonnables sont, selon la Convention, les mod fications et ajuste-

ments necessaires et approprids n'imposant pas de charge disproportionnee ou indue

apport€s, en fonction des besoins dans une situation donnee, pour assurer aux personnes

handicapdes la jouissance ou l'exercice, sur la base de l'egalit€ avec les autres, de tous les

droits de l'homme et de toutes les libertes fondamentales [article 2).
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La Convention consacre un certain nombre de droits que nous pouvons classer en :

a) droits d'egalite tels que ceux d'egalitd et de non-discrimination (article 5),

l'accessibilit€ (Article 9), la reconnaissance de la personnalit6 juridique dans des condi-

tions d'egalit€ (article 12) et I'egalite d'acces i la justice ;

b) droits de protection, tels que le droit i la vie (article 10), la protection dans les situa-

tions de risque et d'urgence humanitaire (article 11), etc. ;

c) droits de libertd et d'autonomie personnelle, tels que le droit ir la liberte et la s€curi-

te de la personne [article 14), le droit de circuler librement la liberte et d la nationalitd
(article 18), etc. ;

d) droits de participation, tels que la participation d la vie politique et d la vie publique

[article 29), et ;

e) droits sociaux fondamentaux, tels que l'education, le travail et l'emploi ou la sant€.

C) UNE IDEE FONDAMENTALE

La sensibilisation de l'article B :

La Convention porte sur ce qu'elle appelle elle-m€me la n sensibilisation n au handicap,

qu'elle traduit en obligations pour les Etats parties, puisque ceux-ci s'engagent i prendre

des mesures immediates, efficaces et appropriees en vue de:

a) Sensibiliser l'ensemble de la soci€te, y compris au niveau de la famille, i la situation

des personnes handicapdes et de promouvoir le respect des droits et de la dignite des

personnes handicapdes ;

b) Combattre les sterdotypes, les prdjugds et les pratiques dangereuses concernant les

personnes handicapdes, y compris ceux li6s au sexe et a l'age, dans tous les domaines ;

c) Mieux faire connaitre les capacit€s et les contributions des personnes handicapdes.

D) LA OUESTION INCONTOURNABLE DE L'ARTICLE DOUZE

Pour pouvoir parler d'exercice de droits par les personnes handicapees, la Convention

a fait de son article 12 sa pierre angulalre, car la capacite juridique, entendue comme

capacite d'agir, est n la porte d'acces d l'exercice de tous les droits r, elle est une condition
sine qua non aux fins de la jouissance et de l'exercice de tous les droits, dans l'dgalite des

chances.
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Le droit i une reconnaissance egale en tant que personne devant la loi est fondamen-
tal, non seulement en tant que droit en soi, mais aussi en tant que condition prealable

ir la pleine jouissance d'autres droits, car ce n'est qu'avec la reconnaissance en tant que

personne devant la loi que les droits peuvent €tre proteg€s par les tribunaux (droit de re-

cours), que la conclusion de contrats (droit au travail, entre autres), l'achat et la vente de

biens (le droit i posseder des biens, seul ou en association avec d'autres droits), contrac-
ter mariage et fonder une famille seront possibles.

La redaction definitive de l'article 12 a ete source de graves discussions et a m€me failli
compromettre l'adoption du texte final de la Convention. La polemi,lue portait sur la dis-

tinction entre la capacite juridique et la capacite d'agir, car alors que les pays de culture

occidentale, tant en Europe qu'en Amerique, sous la direction de cer.lx de l'UE, plaidaient

pour la reconnaissance pleine et entiere de la capacite d'agir, d'autn:s, comme les pays

islamiques, la Chine et la Russie, se limitaient exclusivement ir la capacite juridique. Elle

donna lieu i l'etonnante inclusion d'une exception au moyen d'une toute nouvelle a

note en bas de page r dans le prdcepte, qui fut ensuite supprimde dans le texte definitif
approuv€ par l'Assembl€e gendrale de l'0NU, de sorte que la r€daction finale dudit article

est la suivante :

n Article 12 Reconnaissance de la personnalit€ juridique dans des conditions d'€galit6.

1. Les Etats Parties rdaffirment que les personnes handicap€es ont droit i la reconnais-

sance en tous lieux de leur personnalite juridique.

2. Les Etats Parties reconnaissent que les personnes handicapeesjouissent de la capacite
juridique dans tous les domaines, sur la base de l'dgalite avec les autres.

3. Les Etats Parties prennent des mesures appropriees pour donner aux personnes han-

dicapees acces i l'accompagnement dont elles peuvent avoir besoirr pour exercer leur

capacitd juridique.

4. Les Etats Parties font en sorte que les mesures relatives a I'exercir:e de la capacite

juridique soient assorties de garanties appropriees et effectives pour prevenir les abus,

conformdment au droit international des droits de l'homme. Ces garanties doivent ga-

rantir que les mesures re latives i l'exercice de la capacite juridique 'espectent les droits,

la volonte et les preferences de la personne concernde, soient exemptes de tout conflit

d'inter€ts et ne donnent lieu ir aucun abus ou influence indue, soient proportionnees

et adaptdes ir la situation de la personne concern€e, s'appliquent pendant la pdriode la

plus breve possible et soient soumises d un contr6le periodique effectud par un orqane
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competent, independant et impartial ou une instance judiciaire. Ces garanties doivent

egalement €tre proportionndes au degre auquel les mesures devant faciliter l'exercice de

la capacite juridique affectent les droits et int€r€ts de la personne concernde.

5. Sous reserve des dispositions du present article, les Etats Parties prennent toutes me-

sures appropriees et effectives pour garantir le droit qu'ont les personnes handicapees,

sur la base de l'egalitd avec les autres, de posseder des biens ou d'en hdriter, de controler

leurs flnances et d'avoir accis aux m€mes conditions que les autres personnes aux pr€ts

bancaires, hypotheques et autres formes de credit financier; ils veillent i ce que les per-

sonnes handicapees ne soient pas arbitrairement privees de leurs biens. n

En realite, le premier paragraphe ne cree rien ex novo. llvdrifle et renforce au contraire

une situation juridique anterieure, preexistante - le droit des personnes handicapees i la

reconnaissance de leur personnalite juridique.

Le deuxiime paragraphe est plus categorique, d'une portee plus large et produit des

effets plus d€stabilisants, puisqu'il affirme sans appel que les personnes handicapees

ont la m€me capaclte juridique que les autres hommes et femmes dans tous les aspects

de la vie et, pour que ce la soit conforme i la rdalit6, il faut non seulement que les droits
exerces et les actes passes soient assortis d'effets vis-i-vis des tiers, mais aussi que soit
reconnue leur validite et leur efficacit€ dans des conditions d'egalite.

Au troisieme paragraphe, on reconnait la capacite d'agir sans toutefois la mentionner

expressement avec cette terminologie latine, mais, comme nous le savons, il ne s'agit
de rien d'autre que de r I'exercice de la capacite juridique r, en imposant aux ftats
l'obligation de prendre les mesures appropriees pour fournir aux personnes handicapees

le soutien necessaire audit exercice. Le paragraphe 5 dnonce les manifestations concrttes
de l'exercice des droits puisqu'il etablit expressement que les Etats ( prennent toutes me-

sures appropriees et effectives pour garantir le droit qu'ont les personnes handicapees,

sur Ia base de l'egalit€ avec les autres, de posseder des biens ou d'en h€riter, de contr6ler
leurs flnances et d'avoir accds aux m€mes conditions que les autres personnes aux pr€ts

bancaires, hypotheques et autres formes de cr€dit financier; ils veillent i ce que les per-

sonnes handicapees ne soient pas arbitrairement privees de leurs biens r.

Le paragraphe 4 merite une mention speciale, car il impose aux Etats l'obligation de

fournir aux personnes handicapdes les garanties appropriees et effectives dans l'exercice

de cette capacite juridique, non pas comme limitation, mais pour emp€cher les abus, en

imposant en tout etat de cause que ces garanties ou ( amenagements raisonnables n ga-
rantissent le respect de leurs droits et de leur n autonomie n en €vitant le conflit d'inter€ts
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et I'influence indue, en veillant a ce que ces garanties soient proportionndes et adaptees

i la situation de la personne concernde et soient soumises i un contr6le effectu€ par

un ( organe competent [...] ou une instance judiciaire n, toujours en respectant l'lnteret

superieur des personnes handicapees.

0r, non seulement l'article 12 impose cette obligation aux Etats sigrrataires, mais la Con-

vention dnumere tout au long de ses articles les mesures necessaires i prendre par les

differents pays signataires pour lever les obstacles susceptibles d'entrainer une inegalite

ou un traitement discriminatoire ) l'dgard des personnes handicapees. Reflechissons

donc i l'article I qui parle de n Promouvoir la reconnaissance des competences... des

personnes handicapees n ou ) l'article 26, qui prevoit que les Etats prrennent des mesures

efficaces et appropriees, faisant notamment intervenir n l'aide entre pairs r, pour que les

personnes handicapdes puissent atteindre et conserver le maximum d'autonomie, leur

potentiel physique, mental, social et professionnel, et de parvenir i la pleine int€gration

et i la pleine participation a tous les aspects de la vie ,. 0u encore i l'article 32.1 qui,

se basant sur l'importance de la coopdration internationale, propose comme mesure de

n Faciliter et appuyer le renforcement des capacites, notamment grice d l'€change et

au partage d'informations, d'experiences, de programmes de formation et de pratiques

de reference r. Citons egalement pour exemple le paragraphe 3 de l'article 16, qui, pour

emp€cher toute forme d'exploitation, de violence ou de maltraitance, impose aux Etats

d'adopter des formes appropriees n d'aide et d'accompagnement n ; le paragraphe b de

l'article 19, qui mentionne le droit de vivre de maniire inddpendante et d'€tre inclus dans

la communaute, evoque les n services a domicile ou en etablissement et autres services

sociaux d'accompagnement r ; le paragraphe 2 de l'article 23, qui prevoit que n Les Etats

Parties apportent une aide appropride aux personnes handicapdes dans I'exercice de leurs

responsabilites parentales n ou le paragraphe 3 selon lequel n les Etats Parties s'engagent

i fournir aux enfants handicapes et ir leur famille, ir un stade prdco,:e, un large €ventail

d'informations et de services, dont des services d'accompagnement n.

Le lien direct entre le principe d'autonomie personnelle et l'exercice de la capacit€ ju-

ridique avec un soutien du point de vue juridique civil est dvldent, cle sorte que, sans

vouloir minimiser l'importance de l'ensemble des articles de la Conl'ention, son article

12 est peut-etre l'un des prdceptes auxquels nous devons accorder la plus grande atten-

tion dans le domaine du droit prive, qui est le domaine qui reglemente par antonomase

l'exercice des droits par les particuliers.
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Cet article doit €tre mis en relation avec les Observations g€nirales 6labordes par le
Comit6 de suivi de la Convention concernant l'interpretation de l'article 12, qui enon-

cent litteralement ce qui suit :

< Contenu normatif de l'article 12

Article 12, paragraphe 1

. Le paragraphe 1 de l'article 12 reaffirme le droit des personnes handicapees i la re-

connaissance de leur personnalit€ juridique. Cela garantit i tout etre humain le droit
d'€tre respecte en tant que personne dotee de la personnalite juridique, ce qui est

une condition prealable a la reconnaissance de la capacite juridique d'une personne.

Article 12, paragraphe 2
. Le paragraphe 2 de l'article 12 dispose que les personnes handicapeesjouissent de la

capacite juridique dans tous les domaines, sur la base de l'€galite avec les autres. La

capacit€ juridique designe notamment la capacitd d'€tre i la fois titulaire de droits
et sujet de droit. La capacite juridique d'etre titulaire de droits garantit i la personne

que ses droits seront pleinement proteges par le systtme juridique. La capacitd juri-
dique d'€tre sujet de droit implique que la personne peut accomplir des actes ayant

un effet juridique. Le droit i la reconnaissance en tant que sujet de droit est prevu

au paragraphe 5 de l'article 12 de la Convention, qui souligne l'obligation incombant
aux Etats de prendre n toutes mesures appropriees et effectives pour garantir le droit
qu'ont les personnes handicapees, sur la base de l'egalite avec les autres, de possdder

des biens ou d'en heriter, de contrOler leurs finances et d'avoir acces aux m€mes con-
ditions que les autres personnes aux pr€ts bancaires, hypotheques et autres formes

de credit financier [et de veiller] d ce que les personnes handicapdes ne soient pas

arbitrairement privdes de leurs biens r.

Capacite juridique et capacite mentale sont des notions distinctes La capacitd juridi-
que est la capacite d'avoir des droits et des obligations (statutjuridique) et d'exercer
ces droits et d'exdcuter ces obligations (capacitd d'agir en droit). Elle est fondamenta-
le pour acceder ) une participation effective A la societd. La capacite mentale renvoie
i la capacitd d'une personne de prendre des decisions, qui varie naturellement d'une
personne d l'autre et peut egalementvarier dans le cas d'une m€me personne en

fonction de nombreux facteurs, y compris des facteurs environnementaux et sociaux.
En vertu de l'article 12 de la Convention, une incapacite mentale rdelle ou supposee

ne saurait justifier le deni de la capacite juridique.

a
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a

Dans la plupart des rapports d'Etats parties que le Comitd a examines a ce jour, on

constate un amalgame entre les notions de capacite mentale et de capacitd juridi-
que, de sorte que, lorsque la capacite de decider d'une personne estjugde deficiente,

souvent en raison d'un handicap cognitif ou psychosocial, sa capacite juridique de

prendre une decision particulitre lui est retiree. Cette decision est prise sur la seule

base du diagnostic de handicap (approche fondee sur le statut), ou lorsqu'une per-

sonne prend une decision dont on considere les consdquences comme dommagea-

bles (approche fondee sur le resultat), ou encore lorsque la capacite de decider d'une

personne estjugie deficiente (approche fonctionnelle). Dans to.ts ces cas de figure,

le handicap d'une personne et/ou son aptitude 2r decider sont considerds comme un

motif legitime pour la priver de sa capacit€ juridique et limiter s,a personnalit€ juridi-

que. [article 12 n'autorise pas ce deni discriminatoire de la capacitd juridique; il exige

qu'un accompagnement dans l'exercice de la capacit€ juridique soit fourni.

Article 12, paragraphe 3
. Le paragraphe 3 de l'article 12 reconnait aux personnes handicarpees le droit de

beneficier d'un accompagnement pour exercer leur capacitd juridique. Les Etats ne

doivent pas priver les personnes handicapees de leur capacite juridique, mais leur

donner accis i l'accompagnement dont elles peuvent avoir bes,rin pour prendre des

decisions ayant un effet juridique.

Laccompagnement dans l'exercice de la capacite juridique doit respecter les droits, la

volonte et les pref€rences des personnes handicapdes et ne devraitjamais equivaloir

A une prise de decisions substitutive. Le paragraphe 3 de I'article 12 ne precise pas

la forme que doit prendre cet accompagnement. Le terme { accompagnement ) a un

caracttre gdnerique et englobe des mesures tant formelles qu'informelles, de nature

et de degre divers. Ainsi, les personnes handicapees peuvent charger une ou plusieurs

personnes de confiance de leur choix de les accompagner dans l'exercice de leur

capacitd juridique pour certains types de ddcisions, ou faire appel ) d'autres formes

d'accompagnement, comme le soutien par les pairs, la d€fense de leurs int€r€ts
(notamment par elles-m€mes) ou l'aide i la communication. Laccompagnement des

personnes handicapees dans I'exercice de leur capacite juridiqu,: peut egalement

comprendre des mesures relatives ir la conception universelle et ) l'accessibilite, par

exemple une mesure obligeant des acteurs publics et privds tels que les banques

et les institutions financie res i fournir des informations comprdhensibles, afin de

permettre aux personnes handicap€es d'accompllr les actes juridiques ndcessaires

pour ouvrir un compte bancaire, conclure des contrats ou effectuer d'autres actes

de la vie sociale. ([accompagnement peut dgalement consister i 6laborer et recon-

naitre diverses methodes non conven tion ne lles de communication, en particulier i
l'intention des personnes qui recourent i des formes non verbales de communication
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a La nature et le degr€ de l'accompagnement d apporter varient considerablement

d'une personne i l'autre, en raison de la diversite des personnes handicapees. Cela

est conforme d l'article 3 d), qui pose r le respect de la diff€rence et l'acceptation

des personnes handicapees comme faisant partie de la diversit€ humaine et de

l'humanite D comme un principe general de la Convention. A tout moment, y compris

dans les situations de crise, l'autonomie individuelle des personnes handicapees et

leur capacite de ddcision doivent Ctre respectees.

Certaines personnes handicap€es cherchent uniquement i faire reconnaitre leur

droit a Ia capacite juridique sur la base de l'dgalite avec les autres en application du

paragraphe 2 de l'article 12, et peuvent ne pas souhaiter exercer le droit i un accom-
pagnement prevu au paragraphe 3 du m€me article.

a

Article 12, paragraphe 4
. Le paragraphe 4 de l'article l2 enonce les garanties que doit presenter tout systt-

me d'accompagnement dans l'exercice de la capacite juridique. Ce paragraphe doit
€tre lu conjointement avec les autres dispositions de l'article '12 et l'ensemble de la

Convention. ll oblige les Etats parties i creer des garanties appropriees et effectives
pour l'exercice de la capacitejuridique. Ces garanties doivent avoir pour but principal

d'assurer le respect des droits, de la volonte et des preferences de la personne. Pour

ce faire, elles doivent permettre aux personnes concerndes d'€tre protdgees contre la

maltraitance, sur la base de l'egalite avec les autres.

Article 12, paragraphe 5
. Le paragraphe 5 de l'article 12 oblige les Etats parties i prendre des mesures - y

compris des mesures l€gislatives, administratives, judiciaires et d'autres mesures

d'ordre pratique - pour garantir les droits des personnes handicap€es en ce qui

concerne les questions financieres et economiques, sur la base de l'egalite avec

les autres. Le contr6le de leurs finances et de Ieurs biens a souvent etd refuse aux
personnes handicapees lorsque pr€valait la conce ption medicale du handicap. Cette

approche, consistant d denier aux personnes handicap€es la capacite juridique en

matiire financiere, doit etre remplacee par un accompagnement dans l'exercice de

la capacite juridique, conformement au paragraphe 3 de l'article 12. Pas plus que le
sexe, le handicap ne saurait fonder une discrimination dans les domaines des finan-
ces et de la propriete.

-20-



NOUS DEVONS SOULIGNER :

1.0ue nous sommes en presence d'une disposition d'avant-gard,: qui impose des obli-
gations aux Etats, Etats qui, dans leur grande majorite, devront reformer la legislation

nationale sur la capacite juridique. Dans ces rdformes, le modele traditionnel base sur le
n remplacement r de la personne, doit ceder la place au modtle des droits de l'homme
fond6 sur la dignitd intrinstque de toutes les personnes, qui est repris dans la Conven-

tion et plaide en faveur d'un systime d'n accompagnement r.

2. A ce jour, les legislations nationales adaptees aux mandats de la Convention sont rares.

En gen€ral, toutes les legislations, par le biais de la procedure de cdclaration d'incapacitd

et de nomination d'un tuteur, privent les personnes handicapees de l'exercice de la capa-

cit€ juridique sur la base de ce que le comit6 appelle la ( capacite mentale r, c'est-ir-dire

la capacit€ de prendre des d€cisions qui, logiquement, varie d'une personne i l'autre, et

non seulement en raison de l'existence d'un handicap mais aussi en raison de facteurs

familiaux, culturels, sociaux et environnementaux. Pourtant, les procddures de declara-

tion d'incapacite de nos ldgislations, fondees exclusivement sur le critere de la condition,

des resultats ou sur un critere fonctionnel, au lieu de fournir les soutiens n€cessaires i
l'exercice des droits, PRIVENT les personnes handicapdes de la possibilitd de les exercer.

3. Le systeme d'accompagnement doit respecter les principes consacrds au troisitme para-

graphe et varier tant en intensite que dans la manitre de le fournir, car cet accompagne-

ment doit €tre adapte i la personne concernee.

4. ll s'agit d'une norme internationale qui s'insere dans la plupart des ordres juridiques

avec une valeur quasi constitutionnelle, ce qui implique qu'elle est contraignante et appli-

cable par tous les opdrateurs juridiques.
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II. LIMIPACT DE LA CONVENTION SUR

LACTIVITE NOTARIALE
Aujourd'hui, une grande confusion nous envahit car nous disposons d'une ldgislation de

niveau supdrieur (Convention de l'0NU) directement applicable qui va dans un sens et,

cohabitant avec elle, d'une legislation nationale qui va dans le sens oppos6.

Tous les acteurs, publics et prives, sont appeles, tant que les reformes legislatives ndces-

saires n'auront pas eu lieu, d'une part, a encourager ces rdformes l€gislatives et, d'autre
part, i adapter la rdglementation actuelle aux exigences de la Convention.

Ni le domaine de la securite juridique pr€ventive dont le notariat fait partie, ni le do-

maine de la securite juridique reparatrice ou repressive (.juges, procureurs, medecins

legistes) ne doivent rester en marge de cette exigence. Par consequent, les instruments
juridiques etjudiciaires actuellement en place doivent €tre interpretes et adaptes, c'est-

d-dire n raisonnablement amenagds r de manidre ) permettre de respecter au plus haut
niveau possible les principes de la Convention, sans que cela implique une renonciation
d l'exigibilitd pleine et entiere de ce qui est consacre par la Convention sinon le contraire,

car cela demontre la necessitd d'une telle reforme legislative. En effet, la situation actue-
lle genere plus d'insecurite juridique car le rdsultat produit dependra de la sensibilite de

chaque operateur.

Le droit doit rdpondre i la realite sociale d'aujourd'hui. La Convention de New York

refldte actuellement le nouveau concept du handicap, qui n'est pas centre sur l'existence

d'une deficience de la personne mais, au contraire, sur celle d'une barriire dans la so-

ciete qui l'emp€che d'agir. C'est pourquoi le drolt prive et, concrdtement, la legislation

civile doivent s'adapter ) ce nouveau paradigme. La socidtd du XXle siicle ne peut offrir
i la personne handicapee la procddure d'incapacite judiciaire comme unique mecanis-

me, puisque, en laissant aux mains de la sensibilite de chaque operateur juridique qu'il

l'adapte ou non i la Convention, elle contrevient aux dispositions de la Convention et
que, en outre, elle ne garantit pas le libre developpement de la personnalitd des per-

sonnes handicapees sur la base de l'€galitd avec les autres ni l'exercice de leur capacitd
juridique dans les conditions reconnues par la Convention.

Nous devons explorer le r6le du notariat dans l'optique de la promotion et du respect

du droit des personnes handicapees i exercer leur capacitejuridique, car s'il existe une

autoritd devant laquelle les citoyens exercent par antonomase des droits de trds diverse

nature, c'est bien l'autorite notariale. A ce stade, il faut se demander comment l'autorite
notariale doit collaborer i la bonne application de la Convention et des mesures qui en

decou lent. -22-



Dans son rapport pr€sente i l'Assemblee gdndrale des Nations Unies en ddcembre 2017,

la rapporteuse des Nations Unies se refere au Notariat comme etart une autoritd, )
l'importance du jugement notarial de la capacitd et au besoin de formation . Plus

concrdtement, elle precise dans son pointTT que n Dans l'exercice de leurs fonctions, les

notaires evaluent la capacite des personnes qui etablissent une relation juridique r. Elle

ajoute que le notariat doit €tre conscient de la reconnaissance de l'exercice de la capacite
juridique et du paradigme d'accompagnement introduit par la Con'rention n afin d'eviter

que sa mission ne se traduise par une restriction de facto de la capacite juridique r.

Nous savons que, dans la pratique, lorsqu'une personne handicape,: non juridiquement

incapable a l'intention de conclure une transaction juridique pour laquelle elle aurait

besoin d'une telle assistance ou d'un tel accompagnement et que cette situation est

detectee par un operateur juridique, generalement le notaire, Ia seule issue offerte par les

systemes juridiques nationaux est que, pour beneficier de cette assistance, elle soit prea-

lablement declaree incapable. Cette restriction i la capacite juridique se produit de facto,

puisqu'au lieu de recevoir de l'assistance et un accompagnement pour exercer sa capaci-

te, elle se voit privee de cette m€me capacite que l'on pr€tend aider et accompagner.

Le notariat d'origine latino-germanique ou, comme le qualifie la rapporteuse, de n tradi-

tion juridique romaniste n est avant tout un element de sdcurite juridique prdventive, une

autoritd qui, agissant en tant que professionnel du droit, conseille, oriente et informe les

particuliers dans le domaine de leurs relations juridiques privees, configure et €tablit les

actes ou contrats qui regissent ces relations, les convertit en actes authentiques grice i
la foi publique dont il est investi par delegation de l'Etat et les dote d'une force probante

speciale dans le cadre des procddures judiciaires et extra-judiciairers ainsi que de valeur

executoire.

[autorite notariale est donc configuree, dans les lois de ces pays, comme un profession-

nel du droit qui est investi de la foi publique et qui, par consequent, est un instrument de

securitd dans les relations juridiques entre les citoyens ou, si l'on prefere utiliser la termi-

nologie pr€dominante aujourd'hui, entre les consommateurs, et ce, independamment de

la condition sociale, de la culture, du sexe, de l'69e, de l'origine ethnique, de la formation

et des autres circonstances personnelles de la personne qui requiert ses services.
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Au niveau institutionnel, l'UINL (Union lnternationale du Notariat), consciente de la gran-

de responsabilitd et du ddfi auxquels le notariat est confronte, a fi>:e comme l'une des

principales priorites de sa ldgislature la defense juridique des personnes, et notamment

de celles qui se trouvent dans une situation de vulndrabilite particulidre.



Nous sommes conscients du grand d€fi et de la responsabilitd que nous avons assum€s

et nous sommes tres satisfaits des efforts considdrables realises par les 87 pays membres

de l'UlNL, tout en sachant qu'il nous reste un long chemin ) parcourir.

C'est dans ce but que s'est tenue ir Geneve, les 23 et 24avril 2018, unejournee techni-
que au Palais des Nations Unies. Divers experts internationaux des Nations Unies et de

la Conference de La Haye, et plus de 40 notaires de 19 pays membres de l'UlNLy ont
assiste. Fruit du debat technique qui y a eu lieu, une serie de conclusions ont dte tirdes
puis debattues et dtendues au forum qui, sous l'intitule n LE NOTAIRE et LES PERSON-

NES EN SITUATION DE VULNERABILITE : DEFIS DU FUTUR r a eu lieu a BuenosAires

au ddbut du mois d'octobre 2018.

Les objectifs specifiques de ce forum dtaient de discuter des defis du notariat en ce qui

concerne la d€fense juridique des personnes en situatlon de vulnerabilite, l'echange

d'expdriences qui permettrait d chaque notariat de fournir la reponse juridique la plus

appropriee i sa citoyennete d travers la securitejuridique offerte par l'institution nota-
riale, et enfin, de renforce r la collaboration entre le systeme international des droits de

l'homme, le notariat et les organisations de personnes handicapdes, dans le but de parta-
ger avec les institutions mondiales et les gouvernements notre experience en matiere de

protection des droits fondamentaux, en apportant ce qui nous definit : la sdcurite juridi-
que qui permette le ddveloppement et la cohesion sociale.

Finalement, l'Assembl6e des 87 notariats membres de l'Union lnternationale du No-
tariat (UINL), reunie ir Buenos Aires, en Argentine, le premier octobre 2018, en session

conjointe avec le Conseil general, a adopte i l'unanimite les Recommandations sur le
r6le du notaire comme prestataire d'accompagnement institutionnel i la personne

handicap6e enoncdes ci-dessous.

1. Renforcer la figure du notaire comme prestataire d'un soutien institutionnel i la

personne handicap€e.

2. Renforcer le jugement de capacite ou jugement de discernement effectue par

le notaire dans le cadre de chaque acte notarie qu'il dtablit, comme moyen de garantir
l'exercice des droits par les personnes handicapees.

3. Renforcer la figure du notaire comme autorite qui veille ir l'existence de garan-

ties emp€chant les abus et les influences indues et qui garantit dans le m€me temps le
respect de la volonte et des preferences de la personne handicapee.
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4. Dans le cadre de la r€ception d'informations, de la mission rle conseil et

d'orientation et lors de l'emission d'une volonte libre et eclairee, le notaire exerce le r0le

de facilitateur d'adaptations raisonnables et la communication directe avec le notaire

est fondamentale. ll faut donc garantir l'accessibilitd physique et juridique en favorisant

l'utilisation des nouvelles technologies pour rendre cette communication directe viable et

reelle.

5. Promouvoir des reformes l69islatives qui reconnaissent l'extrcice de la capa-

cite juridique aux termes de la Convention :i cet egard, il est fait appel i la crdativite
juridique du notaire pour elaborer de nouveaux instruments juridiques qui r€pondent

A la nouvelle rdalite sociale, comme cela a ete le cas dans d'autres domaines tels que

l'usufruit partage, la propriet€ horizontale dans le domaine immobllier, la protection du

patrimoine ou le pouvoir preventif en ce qui concerne les droits relatifs ir la personne. Le

notariat constate la nouvelle problematique de la soci€te et est en rnesure d'y apporter

une r€ponsejuridique.

6. Iintervention notariale peut garantir l'exercice de droits par les personnes handi-

capees dans des conditions d'egalite, etant donnd que, pour que cela soit possible, il faut
non seulement que ces droits produisent un effet sur les tiers, mais aussi que la validite

et l'efficacitd des droits exercds et des actes €tablis soient reconnues. ll est donc indis-
pensable de renforcer les possibilites de jugement de la capacit€ ou de discernement du

notaire.

7. Diffusion au sein du notariat par le biais de l'UINL : congres, journees techniques,

prix de recherche juridique, publications et instauration d'une jourrde specialement de-

diee i la sensibilisation ir cet egard au sein de l'UlNL.

8. Valoriser le cas dcheant la formulation de recommandations, de protocoles

d'action et d'indicateurs de l'existence d'abus ou de conflits d'int€r€ts.

9. Formation des notaires sur les dlements clds du mecanisme et l'utilisation des

soutiens, conformement i la Convention. C'est pr€cisement ce que vise le point 60 du

rapport de la rapporteuse. Par exemple, ir l'Universitd notariale.

10. Elaborer un plan d'actlon conjoint de l'UINL avec la rapport,:use des Nations

Unles et le Comite de suivi. A cet egard, il convient de souligner l'ergagement de la rap-

porteuse en ce qui concerne sa participation au forum international sur ce thtme.

-25-



11. Detecter les rdgles juridiques privees qui limitent l'autonomie de la volonte

dans la conception de systemes d'autordgulation ou les normes discriminatoires pour

I'exercice de droits de la part des personnes handicapees.

12. ll est propose que chaque notariat contacte, a l'dchelle nationale, d la fois ses

gouvernements respectifs et les organisations du troisieme secteur pour offrir sa collabo-

ration en vue de l'application de la Convention dans la perspective de ladite t neutralit€

systemique r, et afin de garantir l'exercice des droits dans des conditions d'egallte.

A. LE N0TAIRE : AUTORITE ET SOUTIEN INSTITUTI0NNEL

Le notaire latino-germanique possede deux dimensions :celle d'autorite publique et celle

de juriste. ll convient de ne pas les opposer puisque la premitre definit la fonction et la
seconde d€crit une partie de celle-ci.

En tant qu'Autorite dans ce systeme, le notaire est avant tout un element de securite
juridique preventive qui, agissant en tant que professionnel du droit, conseille, oriente et

informe les particuliers dans le domaine de leurs relations juridiques privees, configure

et etablit les actes ou contrats qui regissent ces relations, les convertit en actes authen-

tiques grace i la foi publique dont il est investi par delegation de l'Etat et les dote d'une

force probante sp€ciale dans le cadre des procdduresjudiciaires et extra-judiciaires, et

d'u ne va leu r executoire.

Le notaire, dans le cadre du systdmejuridlque de chaque pays, est chargd de veiller, dans

le domaine juridique extrajudicialre, ir la regularitd des transactions.juridiques, d'assurer

le respect adequat, quand une transaction juridique est conclue, des mesures de protec-

tion qui sont 6tablies dans chaque systeme pour que ladite transaction naisse valable-

ment et soit efficace dans le monde juridique. En effet, dans notre structure.juridique,
l'intervention notariale a lieu i un moment crucial : le moment oir les volontes se for-
ment, ou les consentements sont exprimds, les droits exercds et ou naissent les transac-

tions juridiques.

Le notaire de type latin est configurd comme un instrument de securite juridique pr€ven-

tlve dans les relations juridiques entre les citoyens.

Uintervention notariale permet ir tout citoyen quelle que soit sa provenance et sa condi-
tion d'exercer sa capacit€ juridique, sa capacite d'autoregulation et son autonomie dans

le cadre juridique prdvu par chaque ordre juridique. En definitive, elle permet aux per-
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sonnes d'exercer leurs droits au quotidien, qu'il s'agisse de droits 2r caractdre purement

patrimonial (vente ou prOts hypothdcaires), personnel (pouvoirs preventifs, protection

personnelle, etc.), familial (contrats de mariage, mariage, reconnais:;ance d'enfants, divor-

ce, etc.) ou successoral (testaments, partage de successions, etc.).

En tant que juriste, le notaire ne se limite pas i recueillir des declarations de volonte , sa

mission de conseil, d'orientation, d'assistance est une fonction prinrordiale. Pr€ter une

assistance speciale d la partie contractante qui en a le plus besoin, en exerqant ainsi un

16le d'equilibrage entre les parties, est un aspect essentiel de notre fonction. A cet egard,

le notaire rialise ir chaque intervention des micro-autonomisations aux moments

les plus sensibles et les plus importants, qui permettent aux citoyens d'exercer leurs

droits dans des conditions d'6galit6 en les dotant de la s€curit6 juridique ndcessai-

re.

Le notaire est une autoritd qui, dans l'exercice de sa fonction, est intimement lid d la per-

sonne :) l'exercice de ses droits, ) son d€veloppement personnel, i ses activitds 6cono-

miques et a ses inter€ts personnels.

S'il existe un groupe qui a €te historiquement dcarte du droit civil, concretement de la

possibilite d'exercer ses droits, €tant donnd que ce droit civil ne s'interessait qu') sa pro-

tection patrimoniale et non ir son integration, c'est bien le groupe ces personnes handi-

cap€es.

Si nous intdgrons dgalement dans ce groupe les personnes ig€es, nous nous trouvons

face a l'une des minorites actuellement des plus majoritaires. Nous devons penser au

vieillissement accel€re de la population, notamment en Europe et err Amerique du Nord.

Lavancement en ige entraine parfois des pertes physiques ou cognitives qui font en

sorte que des personnes peuvent d€velopper une incapacit€ ou un handicap.

Le notariat doit donc se montrer ) la hauteur des demandes sociales de ces groupes. Oui

plus est, si le notariat n'y rdpond pas, il emp€chera que le developpement de leur person-

nalite et le respect de leurs droits et de l'autonomie de leur volont€ ne deviennent une

realite.

Nous sommes aujourd'hui en pr€sence de l'application d'un traite international pour

lequel :

1. Des organismes internationaux veillent i l'application du traite et contrOlent la l69isla-

tion interne de chaque pays 2r cet egard (Comite de suivi de la Convention de New York).

2. dont l'ordre juridique, gr6ce i cette fonction lnterprdtative qu'aur:un opdrateur juridi-

que ne peut ignorer, rappelle qu'il doit €tre appliqud au quotidien ;
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3. qui impose aux Etats signataires l'obligation de rdformer l'ordre interne de leur ldgisla-

tion civile, reforme dans le cadre de laquelle ils doivent respecter le principe de t neu-

tralit€ systemique r, c'est-i-dire le respect de la configuration juridique de chaque pays

avec les adaptations necessaires a la nouvelle realite sociale. C'est pourquoi les systimes

de tradition latino-germanique, o[r le notariat est une composante essentielle pour la

securite juridique, doivent r€pondre i cette nouvelle de mande sociale.

Le notaire peut et doit offrir ce que l'on appelle dans la terminologie de la Convention l'n

accompagnementrr pour l'exercice de la capacite, comme il le fait pour t0ut citoyen, en

conseillant, en informant et en orientant la personne sur la port6e et les consequences de

la transaction, et en donnant son propre avis sur l'opportunite de cette derniere comme il

le fait avec tout citoyen qui rdclame son intervention.

A ce stade, la fonction du notaire comme soutien institutionnel pour l'exercice des

droits et en tant qu'autorite concernant les garanties apparait sous un double sens : po-

sitif pour le respect des droits, de la volont€ et des prefdrences, et negatif pour emp0cher

les abus et les influences indues.

Analysons donc r l'iter notarial ,, en tenant compte de l'expression de la volonte, du tra-
vail de conseil, du jugement de la capacite ou du discernement notarial, de la ddclaration

du consentement informd, car c'est dans ce ( processus notarial r :

o Oue la volontd et les prdferences de la personne sont communiquees, que la

volonte est exprimde dans un cas concret ;

o 0ue ce travail de conseil et d'orientation propre ) la fonction notariale doit€tre
fourni pour l'exercice d'un droit particulier ;

o Oue la capacitd legale des parties qui agissent doit etre respectee, en permettant
qu'elles exercent leurs droits avec l'accom pag nement institutionnel du notaire lors d'un

acte concret et non pas de maniere gdndrique ;

o Oue l'accts i l'accompagnement necessaire est possible dans des conditions

d'egalite;

o Oue ce jugement de capacitd, discernement et comprehension formd par le

notaire i chaque acte notarid, et qui garantit l'exercice des droits dans des conditions
d'egalite, a lieu. Car pour que cette egalitd soit reelle et effective, il est indispensable que

les droits exerces soient valides et efficaces et qu'ils ne soient pas attaques uniquement
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pour cause de handicap, car si ce n'est pas le cas dans la r€alite, ils seront exclus de la vie
juridique.

B. LE PROCESSUS OU ITER NOTARIAL

A cette phase, l'exposition des pretentions et de la volonte du requ,irant ou de la partie

comparante se confond avec les conseils du notaire, qui doit s'enqudrir de la volonte de

la personne et I'interpr€ter.

La communication ou la proximit€ avec le notaire est necessaire, d'une part, pour que les

parties expliquent leurs souhaits et, d'autre part, pour que le notaire puisse les informer

des cons€quencesjuridiques de leur acte, des effets et de l'etendue des manifestations
qu'elles vont incorporer i l'instrument qu'il va dresser et qu'elles vont, en ddfinitive,

s'a pproprier.

C. L'EXPRESSION DE l-,A VOLONTE : RECOMMANDATIONS POUR TACCESSIBILITE

JURIDIOUE

De sorte que dans ce domaine, il faut prevoir les amenagements ra sonnables ndcessai-

res pour que cette communication ait lieu afin que les personnes handicapdes puissent

acceder aux services notariaux dans les m€mes conditions que toute autre personne.

En cons€quence, nous emettons une serie de recommandations quant i l'accessibilite
juridique:

Exigences d'accessibilitd pour l'exercice de la capacite juridique.

Accessibilitd de l'information, aux communications et i d'autres services.

Faciliter l'utilisation des lanques des signes, du Braille, de la communication aug-

mentee et alternative ainsi que de tous les autres moyens, modes et formats de

communication accessibles.

Devoir de fournir des amenagements raisonnables.

1. Former le notaire et le personnel de l'6tude notariale

La rapporteuse, dans sa recommandation F, indique express€ment que la formation sur

le droit i la capacitd juridique des personnes handicap€es doit €tre promue et dispensee

aux autorites publiques :juges, notaires, prestataires de services, personnes handicap€es,

leurs familles et autres acteurs pertinents.

a

a

a

a
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2. S'assurer de l'effectivitd de la communication

Cette communication effective doit €tre offerte en fonction des besoins que presente la

personne handicapee et des amenagements raisonnables n€cessaires afin de faciliter la

communication avec le nota ire.

La finalit€ est d'assurer la comprehension des informations donnees par le notaire et la

bonne communication entre celui-ci et la personne handicap€e. De ce fait, des services

d'interpretation en langue des signes, de guide-interprttes, de mddiateurs ou autres

moyens - y compris les moyens technologiques appropries - et tout autre moyen de

communication necessaire devront €tre offerts pour assurer la communication effective

entre la personne handicapee et le notaire.

[€coute active de la personne, de son opinion, de sa volonte et de ses desirs est indis-
pensable.

3. Utiliser un langage simple

ll est recommande d'elaborer des phrases courtes, en langage simple, en dvitant les

technicitds, avec, pour la communication €crite, une police de caractires aussi claire que

possible et un format qui facilitent la lecture et la comprehension.

Les personnes souffrant de deficience intellectuelle et/ou psychosociale, ainsi que les

personnes sourdes, malentendantes, sourdes-aveugles et les personnes 69ees peuvent

n€cessiter plus de temps et de disponibilite personnelle de la part de l'opdrateur pour

communiquer.

Comme bonnes pratiques d'attention, il est suggdre de faire les ajustements ndcessaires ;

par exemple, en cas d'incomprehension du motif de consultation d'une personne han-

dicapde, poser a nouveau les questions en evitant de se laisser gagner par la nervosite,

en accordant i chacun le temps ndcessaire et en clariflant les doutes dans un langage

simple et cla ir.

La lecture explicative, simplificatrice et de clarification de l'acte authentique par le notai-
re est de la plus haute importance.

ll est recommande de laisser le temps n€cessaire ir la personne handicapde pour qu'elle

s'exprime, contrairement i la pratique enracin€e de parler pour elle.
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4. Se placer dans le champ visuel de la personne

Pour les personnes malentendantes qui communiquent dans la modalite verbale et lisent

les ltvres, l'operateur doit se placer dans le champ visuel de la personne handicap€e,

articuler et moduler les mots correctement et i un rythme modere, avec ou sans voix, tel

que la personne l'indique.

5. Fournir des informations de base concernant les droits et otrligations

Les Rigles de Brasilia visant le domaine de la justice rdparatrice Iuges et procureurs)

recommandent de fournir des informations de base sur les droits et obligations des per-

sonnes handicapees e toutes les €tapes de la procedurejudiciaire ou extrajudiciaire, afin

d'assurer l'accis effectif d Ia justice sur la base de l'egalitd avec les autres.

Dans le domaine notarial, ce travail d'information et de conseil, qui est consacrd

par la l69islation de chaque pays, est essentiel ) la fonction notariale, comme nous

le verrons ultdrieurement.

6. Demander comment la personne handicap€e doit ou pr6ftre
l'information

recevotr

Lutilisation de certaines formes de communication par certains groupes de personnes

handicapees (utilisation du Braille par les non-voyants ou de la lanque des signes par les

personnes sourdes) est largement repandue. ll est recommande de,:onsulter la personne

sur le mode ou le moyen selon lequel elle demande ou pr€fere rece'roir l'information,
sans pour autant imposer de preferences ni de modalites.

A titre d'exemple, seulement 10 i 15 o/o des aveugles lisent le Braille, et 93 o/o des mal-

voyants ont une vision residuelle ou un certain degre de vision qui peut €tre different
fonctionnellement pour chaque sujet. De m€me, les modalit€s d'uti isation de la langue

des signes peuvent €tre differentes pour chaque malentendant.

Par consequent, il est recommandd d'adapter le langage utilise en f,lnction de facteurs

tels que l'69e, le degre de maturite, le niveau d'education, la capacitd intellectuelle, la

situation de handicap ou les conditions socioculturelles. Les questions posdes et les in-
formations fournies doivent €tre clairement exposees, selon une structure simple.
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Parmi les personnes que le notaire doit conseiller, on trouve le collectif des personnes

handicapdes. Le notaire apportera tout le soutien technico-juridique ndcessaire d la per-

sonne handicapde, comme il le fait pour tout citoyen requerant son intervention, agis-

sant ainsi comme accompagnement institutionnel de la personne l"andicapde.



7. Demander i la personne si elle a besoin d'accompagnement et de quel type

Des la premitre intervention, et si le notaire ne sait pas ou doute du mode d'interaction

avec une personne handicapee, il est recommand€ de la consulter sur la necessite

d'obtenir un certain type d'accompagnement.

Dans ce cas, l'accompagnement sera defini en prioritd par la personne handicap€e elle-

m0me. Par consequent, il conviendra de recueillir les dlements ndcessaires i la con-

ception d'une strategie d'intervention adequate pour cette personne en particulier, et

d'effectuer et/ou de demander les soutiens n€cessaires pour qu'elle puisse agir dans des

conditions egales i celles des autres.

8. S'entretenir de maniEre naturelle et ne pas infantiliser la personne

0n constate qu'au moment de s'adresser i une personne handicapde ou ) une personne

6g€e, elle est parfois infantilisee, soit au moyen du langage employe, soit par le ton de la

voix.

Dans tous les cas, et pa rticu lie rement en ce qui concerne les personnes souffrant d'une

deficience intellectuelle ou psychosociale, les personnes sourdes et malentendantes, il est

recommande de se comporter de maniire naturelle, d'eviter d'en faire trop et d'utiliser un

langage simple, sans recourir aux infantilismes (par exemple, une utilisation excessive de

diminutifs), en dvitant la perte de la rigueur technique exigible tout en la conciliant avec

la simplicit€ de rigueur.

9. Tenir compte de la perception de ceux qui entendent et non de ceux qui parlent

ll est recommande de traiter la personne handicap€e avec respect tout en verifiant son

niveau de comprehension. En cas de malentendus, on recherchera d'autres moyens

d'expliquer les questions.

Pour savoir si les mots ou les phrases stigmatisent, il convient de tenir compte de la per-

ception que ceux qui les ecoutent, et non pas de la perception qu'en ont ceux qui parlent.
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'10. S'adresser directement i la personne handicapie et ne pas externaliser la com-
munication

Si la personne handicapee est accompagnee, il est recommandd i l'operateur de

s'adresser directement i elle et non pas a son accompagnateur ou interprete. 0n evitera

ainsi d'externaliser le traitement de l'information.

0n constate souvent que davantage de credibilite est accordee i la parole de Ia famille
qu'i celle de la personne. ll en va de m€me pour les professionnels de la sante, qui de-

daignent parfois la parole de la personne handicapee, notamment quand le handicap est

psychosocial et/ou intellectuel. Une telle situation se produit egalernent dans le cas des

personnes sourdes, en particulier lorsque leurs parents sont r auditeurs r.

11. Eviter toute invasion corporelle

Les personnes handicap€es ont parfois besoin d'adaptations et d'anr€nagements (par

exemple, pour les aveugles, l'indication du lieu specifique ou ils doivent signer ; les per-

sonnes handicapees des membres superieurs peuvent signer avec le pied ou la bouche).

Chaque personne dans son individualite sait de quel am€nagement e lle a besoin et celui

qui lui est le plus confortable et le plus commode. C'est pourquoi il faut la questionner

sur ses besoins spdcifiques.

Toute invasion corporelle doit etre evitee (par exemple, prendre le bras de l'aveugle ou

mettre le crayon dans la bouche de la personne, i moins qu'elle ne le demande expresse-

ment).

1 2. Accessibilit€ physique

ll est recommandd de se former i la n conception universelle r integree dans le modtle

social et les droits humains du handicap.

En particulier pour faciliter la circulation des personnes ayant un handicap sensoriel (vi-

suel, auditif et surdi-c€cite), il est suggdrd de placer la signalisation aux endroits appro-

prids et dans un format accessible.

Pour les personnes handicap€es physiques, il est recommande d'amenager des espaces

permettant d'entrer et de circuler, d'installer des ascenseurs et de construire des rampes,

ainsi que des systtmes automatises de hissage.
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ll est recommande de fournir un espace physique adequat pour que la personne handi-

capde puisse acceder ir l'dtude dans les m€mes conditions que les autres (hauteurs des

tables et des guichets).

Confidentialit€ dans les lieux d'accueil ou de consultation :

Pour les personnes souffrant d'un handicap psychosocial ou intellectuel, il est suggere

de realiser les entretiens et consultations dans des espaces qui inspirent la securite et la

confiance, et qui garantissent le respect de la vie privee et la confidentialite (tout comme
pour la lecture des actes i voix haute) (personnes handicapdes sensorielles).

Recommandations g6ndrales pour l'interaction avec les personnes handicap6es

Agir de maniere naturelle.

Parler directement ir la personne handicapee, m€me si elle est accompagnee.

Demander ir la personne handicapde de quelles aides elle peut avoir besoin avant
de les lui donner.

Si vous ne comprenez pas ce que la personne handicapee souhaite vous commu-
niquer, demandez-lui de clarifier.

Se concentrer sur ce qu'elle a et non sur ce qui lui manque.

Si vous avez pour habitude de serrer la main au debut du rendez-vous, continuez
i le faire.

Ne pas generaliser, le comportement d'une personne handicapee n'est pas

necessairement le m€me que celul d'une autre.

Recommandations pour l'interaction avec une personne malvoyante

Ne pas prendre la canne d'une personne aveugle, car c'est un moyen de sdcurite,

un guide qui est pour elle fondamental.

Ne pas remplacer pas les mots tels que voir, regarder ou aveugle, par d'autres, les

malvoyants aussi les utilisent frequemment.

a

a

o

a

a

a

-31-

Donner des informations sur les choses qu'elles ne peuvent pas voir, comme les

ca racteristiq ues du lieu ou elles se trouvent ou les personnes presentes. Ne pas

accompagner les indications par des gestes qui ne peuvent €tre vus ni par des

mots sans references concretes, comme r ici n ou n li r ;donner au contraire
davantage de details sur leur situation spatiale pour qu'ils puissent s'orienter,
comme par exemple :r i droite du bureau n, n i droite n. Une autre option consis

te i demander si sa main peut la conduire vers l'objet.



Souvent, une personne ayant un handicap visuel a une bonne maitrise de

l'environnement et donne l'impression de voir mieux qu'elle ne le fait ;

il est recommandd de lui demander de quel type d'aide elle a besoin.

Pour lui indiquer ou est la chaise, il est recommande de dernander i la person

ne aveugle si l'on doit lui poser la main sur le dossier, ou la lui poser sur la rampe

de l'escalier, ou bien si des indications verbales lui sufflsent.

Prevenir quand quelqu'un arrive ou se retire de la salle.

Recommandations pour l'interaction avec une personne handicap€e motrice

Face i un obstacle, un escalier ou une barritre architectura e, toujours demander

a la personne handicapde motrice comment l'aider.

Parfois, les personnes qui utilisent des fauteuils roulants peuvent marcher et

n'utilisent le fauteuil que pour conserver de l'dnergie ou se deplacer plusvite.

Demander avant de fournir de l'aide, ne pas forcer i recevoir une aide inutile.

ll n'y a pas d'inconv€nients i utiliser des expressions comme : marcher, courir,

a

a

a

a

o

a

a

o

a

etc

Demander ir la personne sourde ou malentendante si elle maitrise le langage

verbal ou la langue des signes.

Demander dventuellement un expert interprite ou un mediateur pour permettre

l'interaction et la communication avec le notaire.

a

a

Parler en se plagant face a la personne.

Attirer son attention en lui faisant un signe avant de lui parler. Pour cela, il est

prefdrable de s'approcher et de lui toucher legdrement l'€paule ou bien de

faire un signe de la main dans l'espace visuel de la personnr: malentendante.

Ne pas mettre la main devant la bouche quand on lui parlea
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a Articuler correctement, mais sans exageration et sans crier. Ne pas parler vite

Recommandations pour I'interaction avec une personne malentendante



a

a

a

a

a

a

a

a

a

a

a

a

Respecter le temps de parole.

Construire des phrases courtes et simples.

Si necessaire, aider la communication par un geste ou un mot ecrit.

Si des prenoms, noms ou des mots peu communs doivent €tre mentionnds pen

dant la conversation, il est recommand6 de les ecrire.

Si plusieurs personnes interviennent dans la conversation, il convient de se placer

en cercle car cela facilite la bonne visibilite pour tous les participants.

Recommandations pour l'interaction avec une personne intellectuellement ou

psycho-socialement handicap6e

Traiter les personnes conformement i leur ige.

[/aintenir une attitude calme et d'ecoute active.

Ne pas craindre de demander de repeter quelque chose parce que le notaire n'a

pas compris ce qu'a dit la personne handicapee.

Ne pas terminer la phrase i la place de la personne handicapee, la laisser finir.

Utiliser un langage clair et simple, des phrases courtes, dviter les formulations
abstraites, les metaphores, le langage ambigu.

Reformuler les concepts si necessaire.

Ne pas oublier que, sauf restriction ou incapacite legale, ces personnes sont do

tdes de la pleine capacitd juridique.
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Les activitds d'information, de conseil, d'assistance et d'orientation au sens le plus vaste

font partie intdgrante de I'activitd de conseil notarial au sens strict :

Oue se passe-t-il si la personne qui comparait devant le notaire est une personne han-

dicapee ? Logiquement, elle doit recevoir, comme toute personne, le service notarialque

lui doit l'officier public et professionnel du droit. Elle est un usager de ce service public

que fournit le notaire dans cette double dimension, avec tous les as,pects que nous allons

ddvelopper, ir savoir le conseil, l'information, l'orientation, la d€fense sociale, etc., avec les

mesu res d'accessibi I ite et les ajustements ra ison nables n€cessa i res.

C'est ainsi que le notaire offre ce que l'on appelle dans la terminolc,gie de la Convention

l'n accompagnement n a l'exercice de la capacit€, comme il le fait pcur tout citoyen, en

conseillant, en informant et en orientant la personne sur la port€e ct les consequences de

la transaction, et en donnant son propre avis sur I'opportunit€ de cr:tte derniere comme il

le fait avec tout citoyen qui rdclame son intervention.

1. lnformations

Le notaire doit, en premier lieu, informer le citoyen, sur la base des aspirations, de la fina-

lite poursuivie et de la volontd de ndgociation de ce dernier, et communiquer les exigen-

ces ndcessaires i la validite de la transaction juridique en lui donnant la forme juridique

la plus appropride, mais il informera €galement de la port€e et des r:onsequences de

l'acte juridique que les parties souhaitent conclure.

Contrairement d l'avocat, qui a un devoir professionnel de partialiti, le notaire doitveiller

d l'identique aux inter€ts des differentes parties en jeu, etant donnd que la fonction
publique n doit €tre pr€tee ir tous dans des conditions egales D ;avec la particularite que,

au moment d'informer, cette impartialite ne doit pas €tre simplement formelle, ce qui, en

cas d'inegalite notoire des parties contractantes, impliquerait une veritable prise de parti

en faveur de l'une d'elles, mais substantielle, de sorte que le notaire devra fournir un n

plus r d'assistance, une information plus complete et exhaustive au contractant ayant

besoin d'une assistance speciale, que ce soit parce qu'une partie est conseill€e par un

avocat et l'autre non, ou en raison de ses conditions culturelles, sociales ou pour cause

de handicap.
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2. Conseil

En informant, le notaire explique les voies possibles i emprunter pour atteindre les

objectifs que les parties contractantes recherchent, avec leurs caracteristiques, leurs

risques et leurs implications, et en conseillant, il recommande, parmi ces voies possibles,

la voie la plus appropriee. Ainsi, les particuliers ont tendance i solliciter du notaire un

conseil, une orientation, ce qui est un signe de la confiance que la socidtd a placee dans

la profession notariale, sur la base non seulement des connaissances techniques attes-
tees, mais surtout, de sa mission constante au service de la verite et de la prudence qui

accompag ne normalement son intervention.
Le service que Ie notaire rend au corps social en tant que conseiller s'inscrit dans la

dimension publique de sa fonction, ir un tel point que le devoir de conseiller dans le

cadre d'un respect et controle scrupuleux de la legalite prevaut m€me si la demande

d'orientation n'est pas accompagnee d'une demande documentaire simultanee, ce con-
seil pouvant trds bien consister, precisdment, en ce qu'aucun document ne soit formalisd.

3. Assistance

Ce devoir d'assistance se manifeste doublement : d'une part, le devoir d'apporter une

assistance plus poussee a la partie contractante la plus necessiteuse decoule du devoir

d'impartialite et, d'autre part, ce devoir implique un engagement durable, car aprts avoir

conseille, informe et orientd les parties, le notaire les accompagnera tout au long du

chemin juridique qu'elles auront choisi.

4. Conseil au sens strict

Ce devoir ajoute qualite et utilite i I'exercice de la foi publique notariale et est inherent ir

la fonction nota rlale.

Le notaire sera impartial, mais ne peut etre neutre face au risque d'injustice, de fraude ou

d'abus, ni face i l'absence de liberte civile dans la manifestation de la volontd. Le point
culminant de son intervention se situe dans le dernier recoin du devoir de conseiller, qui

n'est autre que la lecture n explicative n de l'acte et qui ne saurait €tre congue comme
une simple ddclamation de routine et aseptique du texte dcrit, mais au contraire comme
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Le conseil, ) proprement parler, est celui que le notaire doit fournir d'office i celle des

parties contractantes qui le n€cessite et qui apparait en situation de desequilibre par

rapport i l'autre, plus puissante, plus cultivde ou bendficiant d'une assistance juridique,

ce que nous avons appel€ la r fonction niveleuse r des parties contractantes.



une communication comprehensible et operationnelle (qui permette de decider en toute

connaissance de cause) de l'intdgralit€ du contenu dudit texte. A cette fin, cette lecture

communicative doit €tre soigneusement adaptde i la capacitd et i la culture des parties

contractantes, afin que celles-ci sachent, i l'heure de la signature, qui est aussi l'heure de

la verite, ce ) quoi elles s'obligent.

Depuis la premiere visite du requerant i I'dtude jusqu'i la lecture n explicative r que

nous venons d'evoquer et la signature subsequente de l'acte authentique, se produit

une succession d'etapes que le notaire doit parcourir personnellement dans le cadre de

l'exdcution de sa mission de conseil.

Dans cet n iter notarial r, c'est lui seul, dans l'intimitd de son cabinet, qui doit recevoir,

conseiller et aider i faEonner la volontd de la personne et qui la transfere dans le do-

cument, processus dans lequel chaque notaire a recours d sa formation et son crittre
personnel, mais aussi i ses propres considerations deontologiques r:u morales.

\
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III. DES IVIANIFESTATIONS DU CON.

CAPACITE, DU DISCERNEIVIENT ET DE

a

a

a

a

LA COIVIPREHENSION
Lensemble de ce processus ou iter notarial s'acheve par la manifestation du consente-

ment informd conformement au droit, par le contr6le de la l€galite effectud par l'autorite

notariale et par son jugement de la capacite, comprdhension ou discernement qui impli-
que que les parties contractantes de l'acte authentique notarie connaissent et compren-

nent precisement gr6ce i cette intervention notariale :

Le bien-fonde de la transaction juridique qui est conclue conformement a leurs

pr€tentions;
Son adequation i la ldgalite en vertu du cont16le prealable qui est l'obligation du

notaire ;

Que la forme juridique negocide dont leur volonte est revetue est la plus

conforme, juridique ment, i ladite volontd ; et
Tous les effets qu'elle deploie, non seulement de ceux initialement vises, mais

aussi ceux qui emanent express€ment de la loi et qui ddcouleront de son action.

Le n jugement de la capacite, de la comprdhension ou du discernementrl est une des

fonctions les plus importantes du notaire dans ce que nous avons appel€ l's iter notarial D,

en vue de conf€rer la securite juridique i la transaction qui est formalisee par le biais de

l'acte authentique, et est, en outre, la manifestation du contr6le de la legalite qui incom-
be au n ota ire.

C'est le notaire qui verifie que le consentement a ete regulierement forme, qu'il est
absent de vices et d0ment informe, c'est l'une des hypotheses de la validite de la tran-
saction. Avec l'appreciation et la confirmation de la capacite des parties contractan-
tes, l'importance de l'intervention notariale est claire, etant donne que le notaire doit
s'assurer que, selon lui, les parties contractantes ont la capacitd civile suffisante pour
passer l'acte ou conclure l'affaire en question, conformement i la nature de l'acte ou du

contrat et des exigences du droit substantif quant i la capacit€ des personnes.
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ll ne s'agit pas de faire passer un examen d la personne handicapee (avec un test

d'intelligence ou autrement) pour tenter de determiner l'etendue de ses limitations, la

fonction du notaire n'est pas de vdrifier que la personne handicape,: d€passe un seuil de

comp€tence minimum. ll ne relive pas du notaire d'exiger une comc€tence personnelle

minimale, mais il doit en revanche exiger que le contrat finisse par contenir une volontd

informde, consciente et librement exprim€e, mdme si, pour la forme r, le contractant a eu

besoin d'un niveau dlev6 d'accompagnement. Un accompagnement qui n'exclut pas la

personne et qui peut, au contraire, requerir un haut niveau de cons:ll et d'orientation qui

l'aide i forme r sa volonte de ndgociation.

Dans le jugement notarial de capacite ou de compr€hension effectu6 par le notaire,

influent non seulement la capacite de comprehension de la partie contractante et la

nature de I'acte ou du contrat qu'elle pretend conclure, mais egalenrent sa volonte et ses

prdferences, que le notaire devra apprdhender conformement au principe de contr6le de

la legalitd qui preside l'interve ntion notariale.

A cet effet, le notaire jouit d'une position privilegiee pour differents motifs : la con-

naissance de la realite sociale et economique de la personne concern€e, de sa situation

familiale, la proximite par rapport au cas particulier i €valuer, sa relation de confiance

avec les personnes qui reclament son intervention et, qui plus est, sa decision est limitee

au cas concret qui se presente a tout moment determine, caracterise par des parame-

tres qu'il connait et qui sont, par consequent, plus faciles ) evaluer. De plus, cette tiche
correspond clairement i la nature et i la raison d'€tre de la fonction notariale, a savoir

cerner les dispositions l€gales applicables au cas d'esptce et en fonction des circonstan-

ces de celui-ci.

Une telle intervention ne doit en aucun cas €tre interprdtee comme la subversion des

dispositions l€gales ou judiciaires qui seraient applicables, ni comme une atteinte ir la

s€curit€ juridique qui doit presider a l'intervention notariale, mais seulement comme un

imperatif d'adequation de celles-ci au cas specifique et l'acceptation d'un crittre in-

terpretatif favorisant l'inclusion sociale et le respect des droits humains des personnes

ha nd ica p€es.

ll s'agit, ni plus ni moins, de se charger d'une mission qui favorise le bon developpement

des personnes handicapdes, en promouvant, comme le consacre la Convention, leur in-

clusion dans la societe, en faisant, dans la mesure du possible, que leur volonte s'exprime

par les voies appropriees pour regir leur personne et leurs biens et, en deflnitive, qu'elles

deviennent, avec la plus grande plenitude possible, des sujets et non pas des objets de
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droit. En effet, le notariat est integre dans ce que l'article 12 de la Convention de New

York ddnomme n autorite ), comme le signale le rapport de la rapporteuse des Nations

Unies.

C'est la raison pour laquelle les notaires doivent garantir les droits des personnes han-

dicap€es, que ce soit lorsqu'elles interviennent personnellement dans un acte notarie

ou lorsque leurs inter€ts sont engages dans une transaction juridique. Si une personne

handicapee exerce ses droits par elle-m€me, le notaire doit s'assurer qu'elle agit avec

discernement, intention et liberte, c'est-i-dire qu'elle comprend rdellement la portde de

l'acte qu'elle souhaite passer, comme il le fait avec tout citoyen.

Les principes du droit civil etablissent que les actes humains, pour produire leurs effets,

doivent €tre volontaires et consentis. La volontd requiert une comprdhension elemen-

taire de la signification et des consequences de tels actes. Par consequent, la perfection

du contrat doit reposer sur le consentement et, si la transaction est autorisee par une

autorite ou un officier public, celui-ci doit estimer qu'il y a un consentement suffisant
pour passer l'acte en question. Le notaire appreciera donc la capacite et le consentement

donne par les parties conformement aux normes gendrales, y compris lorsque des per-

son nes ha ndica pees intervien nent.

De la m€me manitre, quand la personne handicapee requiert, en plus de

l'accompagnement institutionnel fourni par le notaire, d'autres moyens de soutien etablis
prdalablement par une decision de justice ou devant l'autorite notariale elle-m€me, le no-
taire exigera l'intervention d'une autre ou d'autres personnes qui lui apporteront cet ac-
compagnement. Dans ce cas, le notaire devra egalement s'assurer que l'accompagnateur
comprend la transaction et ses consequences juridiques, et notamment s'assurer qu'elle

comprend bien la nature et la responsabilite de son action comme soutien d la personne

handicapee. Toutes ces volontes ajoutees, celle de la personne handicapee et celle de

l'accompagnateur, qu'il soit volontaire, de caracttre obligatoire ou institutionnel, cons-
tituent une seule et meme partie qui permet i la premiere d'exercer ses droits dans des

conditions d'egalite.

Dans l'attente de la necessaire r€forme legislative, sachant que le notaire accom-
plit sa mission de conseil et de cont16le de la legalite, qu'il remplit les fonctions
d'accompagnement et d'autoritd qui contr6le les garanties et permet l'exercice des droits,
nous analyserons les differents cas que l'on peut trouver dans la pratique notariale.
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A . LES PERSONNES DECLAREES INCAPABLES PAR VOIE JUDICIAIRE ET SOUMISES

A DES SYSTEMES DE GARDE ET DE PROTECTION

Dans ce cas, tant que le legislateur ne corrige pas ces situations et ne prevoit pas de

regime transitoire :

ll faudra se conformer aux rigles de droit substantif. En tant qu'autorite publique, nous

ne pouvons pas autoriser des actes qui, faute de respecter les exigerces du droit subs-

tantif, pourraient etre sanctionnes de nullite de plein droit.

ll faudra se conformer i la decision judiciaire qui declare l'incapacite et au systeme de

garde et de protection qu'elle etablit mais, dans ce cas, nous devons nous rappeler :

a) 0u'il existe certains droits personnels qui ne peuvent relever du champ de la ddcision

judiciaire, par exemple le mariage, le vote, le testament, et pour lesquels nous devrons

nous conformer aux regles specifiques prevues dans nos ldgislations respectives;

b) Oue m€me dans le cas ou la personne est soumise a un regime de substitution,

l'intervention du tuteur ou du curateur etant ndcessaire i la validit(: et l'efficacite juridi-

que de l'acte, nous devons veiller i la participation effective de la personne handi-

cap6e, qui recevra egalement le conseil et l'information, puisque l'alte notarie reprdsen-

tera son actejuridique, par exemple, l'acceptation d'une succession ou d'une vente.

S'il estvrai que le droit n'exige pas de conseiller ni d'informer la personne handicapee,

nous ne pouvons permettre qu'un acte de la vie d'une personne se fasse en marge de

cette derniere, sans qu'elle en ait connaissance et sans son accord.

B. LES PERSONNES HANDICAPEES SANS DECISION JUDICIAIRE : NON DECLAREES

INCAPABLES ET SANS SYSTEME DE GARDE ET DE PROTECTION

Telle est la situation dans laquelle se trouvent la plupart des personnes handicapdes qui

vivent le ur vie juridique en marge de l'incapacite juridique.

Elles achetent du pain, vont au cin€ma, prennent le bus, achetent des v€tements... sans

que le systeme dit n de garde et de protection prevu par nos l€gislations nationales n n'ait

ete deploye sur elles. ll s'agit de personnes qui, dans la plupart des r:as, se trouvent dans

une situation d'incapacitd alors qu'elles doivent, pour une raison donnee, realiser un acte

-13-



juridique concret, comme par exemple accepter I'heritage de leurs parents. C'est a cette

situation que la rapporteuse fait r€fdrence quand elle declare que nous pouvons de facto

nous convertir en un obstacle d l'exercice des droits et une source d'incapacite.

Cette situation nous amtne a tirer plusieurs conclusions relatives au systeme actuel

1. Le systdme de garde et de protection ne se ddploie qu'en faveur de l'incapable et

non pas en faveur de la personne handicapde. ll a pour objet la protection de son patri-
moine, non de la personne, et ne pr€sente aucune finalitd d'intdgration ni de promotion

de l'autonomie ou du developpement personnel.

2. 0r, on agit comme si, en g6ndral, les personnes handicapdes formaient un co-
llectif homogine, comme si toutes les personnes handicap€es, notamment handicapees

intellectuelles, devaient recevoir le m€me traitement.

0n utilise l'expression n pleine capacite juridique ), que la personne a ou n'a pas, alors
qu'en realitd on devrait s'intdresser dans chaque cas d l'id€e de n capacitd suffisante n,

qui dependra de multiples facteurs tels que l'education, la culture, l'experience de vie,

etc. Le concept social du handicap, consid€re comme une limitation, doit se transfor-
mer en concept juridique au sens de la manidre d'exercer la capacite, que la Convention
consacre en reconnaissant a quiconque l'exercice de la capacite avec ce paradigme de

l'accom pagnement.

Dans ce cas, nous devons non seulement garder a l'esprit la Convention - qui est un droit
interne i valeur constitutionnelle - et la reconnaissance du droit d'exercice de la capa-
cite enonce i l'article 12, mais aussi les codes civils de nos ldgislations nationales qui, en

l'absence de declaration judiciaire d'incapacite, reconnaissent la capacite. ll existe une
pr€somption de capacitd, de sorte qu'en I'espece, le notaire jouit d'une large marge de

maneuvre dans ce travail de conseil, d'orientation, de soutien institutionnel, de consen-

tement informe et de jugement de la capacite ou de la comprehension afin de permettre

i la personne d'exercer sa capacit€ avec le soutien institutionnel du notaire, qui contr6le
la legalit€ des actes qu'il reEoit, en tenant compte des recommandations suivantes :

Sauf decision judiciaire, la capacitd est toujours presum€e et n'est pas restreinte.

Le notaire n'dmet pas un jugement medical : le facteur n determinant n n'est pas

que la personne souffre ou non d'un certain degrd d'une pathologie donnee.

ll ne s'agit pas d'une dvaluation purement medicale car divers facteurs ou

circonstances influent, comme sur tout €tre humain, par exemple les facteurs
culturels, dducatifs, sociaux, etc. Pour le notaire, le facteur ddterminant est de

a
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a

a

a

a

verifier que la personne handicapee a une perception claire par rapport i son ap

titude et son discernement des consequences de l'acte qu'elle passe, et de

controler que les systemes d'accompagnement ndcessaires ont dte employ€s en

l'absence de tout abus ou d'influence indue.

Lejugement notarial porte sur la capacit€ ou le discernement ne concerne pas

une capacitd abstraite ni une capacite parfaite dans tous le:; aspects de

la vie. C'est un jugement que nous ne portons pas m€me sur les personnes ne

souffrant d'aucun handicap. Notre jugement de la comprehension porte sur un

fait et un acte concrets avec des coordonn€es specifiques et a un moment precis.

Dans cet exercice de la capacitd, les soutiens ndcessaires doivent €tre fournis, en

evaluant les besoins et les preferences en fonction de la personne et

de l'importance de l'acte ou du contrat qu'elle souhaite conclure, en tenant

compte du concept de capacite suffisante pour le cas en question.

Ce n'est pas la m€me chose d'accepter un don, de contracter un pr€t, de faire un

testament ou d'acheter une bouteille d'eau au supermarch€ l'intensite du soutien

sera i chaque fois diff€rente.

ll n'y a pas d'dnumeration exhaustive de ce que l'on doit entendre par

accompagnement ou amenagement raisonnable, car cela depend, d'une part, de

la personne et, d'autre part, de l'acte qu'elle souhaite passer ou du droit qu'elle

doit exercer. Laccompagnement et les amenagements raisorrnables peuvent varier

tant d'un point de vue fonctionnel, comme le recours i des moyens linguistiques
(langue des signes, Braille, tablettes et dispositifs informatiques) que d'un point

de vue materiel (consentements assistes, assentiments realises par d'autres

personnes...). En tout dtat de cause, l'intervention notariale se configure comme

une forme de soutien institutionnel.

ll est recommande de consigner dans l'acte authentique toutes les interventions

realisees par le notaire en tant que soutien institutionnel, ainsi que toutes les

mesures de soutien, mat€rielles, fonctionnelles ou de toute rature qui ont permis

i la personne d'exercer le droit concret en question.

0n ne doit pas confondre n influence indue r avec l'n accompagnement n car il

n'y a pas de limite i l'intensit€ de l'accompagnement reEu, ni quant i la plus ou

moins grande ( part D que la volontd du tiers represente dars la formation de la

volonte conjointe finale. A cet egard, le notaire doit s'attacher a constater que

l'influence n'est pas abusive en raison d'un conflit ou d'une opposition d'inter€ts,
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Laccompagnement n'est pas la personne qui signe avec la personne handicapde;

l'accom pagnement consiste au contraire en les moyens, personnes ou

amenageme nts raisonnables necessaires permettant i l'individu de comprendre

et de former sa volonte relativeme nt ) un acte juridique concret.

Les circonstances concrttes reunies dans le cas d'espece devront €tre prises en

compte, entre autres :

Iintensite des soutiens reEus.

[importance economique et juridique de l'acte.

Les prestations prealables.

La creation d'obligations futures i la charge de la personne handicapee.

Le travail de prdvention des abus et de l'influence indue qu'en tant qu'officier
public, il doit mener.

Lexigence par le notaire de l'existence d'un consentement veritable de

negociation :avec plus ou moins d'accompagnement ou si elle prefere n'avoir
recours qu'au seul notaire, mais la personne handicapee doit vouloir et
comprendre ce qu'elle contracte ou dispose.

Verification que l'accompagnement n'est pas substitutif, que ce soit
parce qu'il force ou tergiverse la volontd de la personne handicapde, ou parce

qu'il ne tente pas d'aider a former et i exprimer cette volonte, et qu'il ne se

convertit pas en l'expression unilaterale de la personne qui accompagne, face i
une attitude d'absence et d'incomprdhension de la part de la personne

ha ndica pee.

Contrdle notarial de l'acceptabilite et de la suffisance de l'accompagnement pour
que la personne handicapee forme son propre consentement.

Le notaire doit qualifier le resultat final des actes realis€s avec un

accompagnement ; en cas de jugement negatif, ll peut et doit refuser son

autorisation s'il estime que la volonte coherente, libre, consciente et informee est
absente.

a
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a

o
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IV. LA NECESSITE DE REFORIVNES LE-
GISLATIVES : LE NOTAIRE CO]VIIVIE

CREATEUR DE DROIT
L une des recommandations de l'UINL €tait de:

n Promouvoir les reformes ldgislatives reconnaissant l'exercice de la capacite juridique

selon les termes de la Convention :i cet egard, le notaire doit faire preuve d'une cer-

taine creativitd juridique pour dlaborer de nouveaux instruments juridiques r€pondant

i la nouvelle realite sociale, comme cela a ete le cas dans d'autres domaines tels que

l'usufruit partagd, la propridtd horizontale, les pouvoirs pr€ventifs ou la protection du

patrimoine. Le notariat constate la nouvelle problematique de la societ€ et est en mesure

d'y apporter une reponse juridique n.

Le principal probltme auquel est confront€e actuellement la Convention reside, sans

doute, dans le fait que nous ne disposons que de peu de reformes globales et de petits

exemples pratiques primant l'autonomie des personnes dans la legislation. Ces pratiques

sont insuffisantes pour determiner la faqon de garantir l'accompagnement dans la prise

de decision des personnes handicap€es et, par cons€quent, pour une implantation effica-

ce du systime d'accompagnement.

Le point fondamental consiste i 6tablir la confiance et i doter de s€curit6 juridique

les systemes d'accompagnement pour toutes les personnes handicapees, faute de quoi

elles pourraient €tre exclues de la vie €conomique et sociale, dtant donne que tout syste-

me qui soit une source d'insecurit€ est rejete par la societe. C'est bien li ce qu'indique la

Convention lorsqu'elle fait allusion i n l'autorite ou organe judiciaire r.

Selon nous, les caract€ristiques du NOUVEAU SYSTEME doivent €tre les suivantes :

1. ll doit €tre dissocie de l'incapacitd. La Convention depasse la distinction entre per-

sonnes capables et incapables, c'est-i-dire que l'exercice de la capacitd juridique ne

peut €tre refus€. Au lieu du refus, nous devons partir d'un point de vue positif: le

DROIT des personnes handicap6es i recevoir un accompagnement dans l'exercice

de leur capacit€ juridique doit €tre reconnu. ll pourrait €tre denomme ( procedures

relatives aux mesures d'accom pag nement dans l'exercice de la capacite juridique r.
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2. Le systeme de mesures d'accompagnement doit €tre dote de la securitd juridique

necessaire pour garantir aux personnes handicap€es le droit d'exercer leur capacitd et

de contracter avec des tiers, de sorte qu'elles ne soient pas exclues du marche. C'est cela

qu'exercer ses droits sur la base de l'€galit€ avec les autres implique reellement. Pour ce

faire, des mesuresjudiciaires et non judiciaires doivent €tre arr€tees, en y introduisant
le concept d'n autorite r telle que l'autorite notariale ou, le cas echeant, de l'n organe
judiciaire n mentionne dans la Convention pour definir le systeme d'accompagnement.

lly aura des accompagnements formels et informels en fonction de la transcendance
juridique de I'acte et de l'implication des tie rs.

3. faccompagnement variera d la fois en fonction du sujet, car nous avons tous une

capacitd mentale differente, un environnement diff€rent, une culture diffdrente, une

formation et une education diffdrentes, et en fonction de l'objet, c'est-d-dire en fonction
de l'exercice du droit dont il s'agit et de son impact sur les tiers. Ce sera donc ur r qs5-

tume sur mesure D car ce n'est pas la meme chose d'acheter une entree de cinema que

d'acheter une maison. Les accompagnements en fonction de ces variantes pourront etre
formels ou informels.

4. Lobjectif du systeme d'accompagnement doit €tre de garantir la possibilit€ d'exercer
ses droits et il doit se fonder sur les preferences et la volonte de la personne.

5. Pour cela, il faut concevoir des formes encore plus souples, temporaires, revisables et
volontaires, davantage axees sur l'attention ir la personne que sur le patrimoine, et sur
l'aide i la prise de decisions plut6t qu'i la privation de la capacite.

6. La surveillance par une autorite ou un organe judiciaire doit fournir les garanties ade-
quates sous deux aspects :

a) [aspect positif :dans la determination d'un accompagnement qui garantisse le respect

des droits, de la volonte et de la preference de la personne.

b) L'aspect negatif, pour eviter les abus i l'aide de m€canismes de contr6le : un regi-
me adequat de contr6le des actes des personnes, physiques ou morales, chargdes de
n l'accompag nement ou de l'assistance dans l'exercice de la capacitd n des personnes

handicap6es. Un tel regime de cont16le n'a pas a toujours 0tre direct : on pourrait envi-
sager la simple necessit€ de consentements supplementaires ou d'une certaine assistance

technique pour les cas que le mdcanisme de protection n'a pas pr6vus.
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7. La formation et la specialisation de tous les operateurs juridiques sont indispensables.

B. Les systemes de d€termination de l'accompagnement doivent €tre concr€tises par un

regime de publicite adequat, tant pour en assurer un controle efficace que pour veille r

a ce que les tiers en soient d0ment informes, afin de rendre effectif le respect des droits

des personnes handicapees et d'eviter l'allegation de mdconnaissance ou d'ignorance

lorsque leurs inter€ts ont €te les€s.

9. Augmenter le regime de responsabilitd des personnes et des institutions qui exercent

des fonctions d'accompagnement, de ceux qui exercent de telles t6r:hes par designation

directe de la personne handicap€e ou de sa famille. En plus de soumettre leur travail )
la surveillance de l'autorite publique, etablir le cas echeant un systeme de reddition de

comptes sur la personne et les biens, et/ou imposer la constitution ,le garanties speciales,

au moins pour les cas ou le regulateur ne les aurait pas exclues.

10. Lintervention de l'Administration publique doit €tre guidee par les principes qui lui

sont propres : la n€cessite (action publique lorsque les circonstances factuelles, physiques

et psychiques du sujet le requierent), la subsidiarite (adoption de mesures de protection

publique lorsque les mesures prises i l'echelle privee pour la protection de la personne

vulnerable ne sont pas suffisantes ou sont inappropriees) et la proportionnalit€ (adequa-

tion de la mesure aux circonstances personnelles de la personne et revision periodique de

la mesure pour verifier qu'elle est toujours adaptee aux circonstances).

11. Paralltlement, des mesures sociales, fiscales, professionnelles, educatives et sanitaires

doivent €tre prises.
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CONCLUSION
[article 12 de la Convention relative aux drolts des personnes handicapees comble les

aspirations de ceux qui se sont employds i faire proclamer les droits des personnes han-

dicapees, non pas comme droits de nouvelle cr€ation, mais comme actualisatlon et con-
crdtisation de la culture des droits fondamentaux des personnes souffrant d'un handicap
qui les emp€che de les exercer sur une base d'egalite avec les autres personnes.

C'est pourquoi la philosophie que la Convention etablit et consacre est celle de l'exercice

des droits par la personne handicapee accompagnee de moyens de soutien et, pour les

aspects impossibles i exercer, d'une assistance complementaire, mais en respectant et

en tenant invariablement compte de sa volonte et de ses preferences. Cela exige 6gale-

ment une attitude vigilante de la part des organismes publics, qui doivent garantir que

la protection n'est pas ind0ment utilis€e par les personnes qui doivent accompagner la

personne handicapee.

ll est essentiel de mettre en place au plus vite un systeme d'accompagnement F0RMEL,

JUDICIAIRE ET EXI-RAJUDICIAIRE, a la lumiere des lignes directrices 6noncees i l'article
12. D'une certaine maniere, l'efficacitd de ces mesures d€pend du succts de cet article,
car s'il n'y a pas de confiance dans le systeme d'accompagnement, il pourra difficilement
€tre considerd comme tel. La solution la plus facile sera alors le retour au systeme de

substitution, qu'il a fallu tant de temps et d'efforts pour vaincre.
Pour cela, les operateurs juridiques doivent se former de maniere a savoir oir et comment
ils peuvent disposer de cet accompagnement. A cet egard, une pleine collaboration entre
les institutions publiques et privdes sera nicessaire afin d'optimiser tous les moyens
d isponibles.

Cette optimisation est indispensable, surtout dans I'etat actuel de l'economie, ou les

reductions budgetaires sont de plus en plus importantes et ou, malheureusement,
les polltiques sociales sont fortement affectees. D'un autre c6td, nous ne devons pas

oublier que le collectifdes personnes handicapees n'est pas un groupe homogine et
que, par consdquent, chaque situation merite un traitement differencie. Les mesures

d'accompagnement doivent donc €tre nombreuses et variees pour pouvoir faire face i
toutes les situations possibles, et cette collaboration entre acteurs publics et prives est
par consequent indispensable. ll faut eviter de tomber dans la standardisation des mesu-
res d'accompagnement. Cette solution serait la plus confortable et une manitre simple
de r se laver les mains D, mais c'est precisement pour cela que les efforts doivent €tre
renforces.
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